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L’assassinat de Samuel Paty, décapité pour avoir montré à 
ses élèves des caricatures de Mahomet pendant un cours 

d’éducation morale et civique a suscité la colère et l’effroi. 
Partout en France, des milliers de personnes se sont rassem-
blées en son hommage, pour dire leur indignation, leur soli-
darité, manifester leur attachement à la liberté d’expression 
pour laquelle Samuel Paty a été tué. 
Ces rassemblements initialement à l’appel de l’intersyndi-
cale enseignante ont malheureusement été marqués par les 
discours du pouvoir et des partis institutionnels cherchant à 
imposer leur « unité nationale » au nom des « valeurs de la répu-
blique ». Castex et Schiappa se sont invités au rassemblement 
de Paris aux côtés de Pécresse ou Hidalgo, tous récemment 
convertis à la « liberté d’expression »… les mêmes qui n’ont de 
cesse de diviser la population, de combattre ceux qui s’op-
posent à leur politique.
A Bordeaux, au nom de la « liberté d’expression », leurs amis 
bardés de bleu-blanc-rouge ont tenté d’empêcher la prise de 
parole de Christine Héraud, élue NPA de Cenon qui dénon-
çait la politique de Macron et Blanquer… !
Ils surfent sur la peur et utilisent la politique du bouc émis-
saire pour tenter de dévoyer la révolte sociale qui monte de 
toute part contre l’incurie de l’Etat et la guerre de classe qu’il 
nous mène. Le Pen s’écrie « L’islamisme nous mène une guerre : 
c’est par la force que nous devons le chasser de notre pays ». Valls com-
mente : « Le mal est profond, la guerre pour le vaincre sera longue et 
�������� ». Macron appelle « les Français à  faire bloc […] ils ne pas-
seront pas. L’obscurantisme et la violence qui l’accompagne ne gagneront 
pas. Ils ne nous diviseront pas ». 
Nous condamnons sans réserve les crimes ignobles d’indi-
vidus aveuglés par le fanatisme religieux, mais nous devons 

aussi en comprendre les racines profondes. C’est une condi-
tion nécessaire pour se donner les moyens de s’en prémunir. 
Ces actes trouvent leurs origines dans la situation résultant, 
au Maghreb, au Moyen orient, en Tchétchénie, en Afghanis-
tan, etc., du chaos créé par des décennies de guerres menées 
contre les peuples par les grandes puissances, dont la France. 
Ici, la misère, le fait d’être l’objet d’un mépris permanent, du 
racisme, de l’arbitraire policier, le traitement indigne auxquels 
sont soumis les migrants, sont le meilleur terrain pour que se 
développe la haine qui conduit les plus déséquilibrés au pire, 
un terrain propice à la dérive folle de l’islamique politique. 
Une dérive que la campagne raciste actuelle du gouverne-
ment, sa propagande relayée avec zèle par les médias contre 
un prétendu « séparatisme islamique » ne peut qu’accentuer.
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l’« ennemi » à combattre, s’indigne contre le fanatisme reli-
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droite, le fanatisme nationaliste, tout aussi dangereux pour 
les travailleurs. Leur « union nationale », c’est leur volonté 
de nous soumettre, travailleurs, jeunes, précaires à la guerre 
sociale qu’ils nous mènent pour maintenir malgré la crise les 
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Nous ne laisserons pas dévoyer notre révolte par les messes 
républicaines que nous servent les possédants et leurs larbins 
politiques. Notre solidarité avec Samuel Paty, la défense de 
notre liberté de penser et de nous exprimer, c’est la solidarité 
entre tous les exploités, les laissés pour compte de cette so-
ciété, quelle que soit leur origine, leur couleur de peau ou leur 
religion. Elle se construit dans la lutte de notre camp social, 
le monde du travail, en toute indépendance politique, pour en 
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Contre les fanatismes de tous bords, 
pas d’union nationale !  

Solidarité et indépendance de classe !

Pas de liberté d’expression pour les censeurs de la République !

Lors de la prise de parole de notre camarade Christine Héraud, élue NPA à Cenon et militante de la FSU, lors du 
rassemblement place de la Bourse le 18 octobre en hommage à Samuel Paty mort pour la liberté d’expression, une dizaine 
de « républicains », certains bardés de leur écharpe Bleu-Blanc-Rouge, ont essayé de la faire taire quand elle a dénoncé 
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les prises de parole, ont entonné une Marseillaise retentissante… sous les yeux ébahis de beaucoup. 
Une démonstration en live que la démocratie ne peut exister sans contenu de classe, la démocratie des travailleurs, de 
l’éducation et d’ailleurs, de toutes générations, avec ou sans emploi, faisant eux-mêmes respecter leur liberté de penser 
et d’agir, en toute indépendance des classes dominantes et de leurs serviteurs grands et petits prêts à brandir tous les 
étendards pour mieux faire taire.
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Une crise sanitaire annoncée

Jamais la situation de l’hôpital n’a été aussi 
grave. Et ce n’est pas une question de vi-

rus mais les conséquences dramatiques des 
politiques de santé depuis des décennies qui 
ont rendu l’hôpital exsangue. Les services 
de soins croulent sous le manque de per-
sonnel, épuisé par les conditions de travail. 

Face à la première vague Covid, à l’engor-
gement des urgences dans nombre de 
régions, bien peu de personnels de santé 
se sont posé des questions, chacun a alors 
fait le maximum et au-delà, palliant l’incu-
rie des directions hospitalières et des gou-
vernants, le manque de matériel, de gants, 
de respirateurs, par de multiples initiatives, 
par le dévouement, la solidarité. Des collè-
gues retraités sont venus en renfort. Tout 
a tourné autour du covid. Puis, cet été, il a 
fallu commencer à rattraper le temps perdu 
pour les autres patients, sans pouvoir souf-
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Alors aujourd’hui, le ras- le-bol, l’écœure-
ment sont partout.

Depuis 6 mois, le gouvernement, qui dis-
tribue 100 milliards d’argent magique au 
grand patronat, n’a pas été capable de créer 
les lits nécessaires, ne serait-ce qu’une frac-
tion (100 000 lits d’hôpitaux fermés en 20 
ans). « Plus de 40 % des lits de réanimation 
sont aujourd’hui occupés par des patients Covid » 
s’alarme le gouvernement. Mais si des lits 
avaient été ouverts en nombre, si les hôpi-
taux avaient recruté en offrant autre chose 
que des médailles et une aumône, si les 
premiers concernés avaient été associés à 
la gestion des hôpitaux pour décider des 
mesures d’urgence à prendre, on n’en serait 
pas là aujourd’hui ! 

Mais le gouvernement a continué à fer-
mer des lits… Et le PLFSS (projet de loi 
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prévoit 900 millions d’économies nouvelles 
dans les hôpitaux ! 

Le gouvernement s’est refusé à lancer des 
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médecins, d’aides-soignants, etc., à créer les 
conditions pour que les professionnels qui 
ont jeté l’éponge et démissionné ces der-
nières années reviennent travailler à l’hôpi-
tal ! Au contraire, les conditions insuppor-
tables de travail ont poussé à de nouvelles 
vagues de démissions massives… à tel point 
que le manque de bras oblige à fermer des 

services entiers, même quand les lits et le 
matériel sont là. Il y a aujourd’hui encore 
moins de personnel dans les hôpitaux qu’il 
y a 6 mois ! Et, chose nouvelle, même les 
cliniques privées peinent à recruter. Les « 
héros » sont fatigués et révoltés !

Le Ségur de la santé : une provo-
cation

Le gouvernement fait mine de s’étonner 
que les augmentations qu’il a dû concéder 
(183 euros de salaire en plus dans le public, 
une prime mensuelle de 160 euros dans le 
privé lucratif) ne fassent pas le compte. Non 
seulement les personnels demandent depuis 
des années entre 300 et 400 euros mensuels 
pour rattrapage des salaires, mais ils exigent 
des embauches massives, la réouverture des 
lits fermés, l’arrêt de la privatisation de la 
santé. 

Le gouvernement, lui, continue sa politique 
et a mis les points sur les i pour ceux qui 
ne comprendraient pas. En échange des 
hausses de salaires, les accords du Ségur 
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l’objectif  de nouveaux « gains de compéti-
tivité » ! 

Pour « tenir bon », prendre nos 
affaires en main

Véran peut en appeler aux soignants : « Te-
nez-bon, on est avec vous, merci pour votre action, 
on y arrivera » (!), Castex peut promettre des 
primes de 100 à 200 euros bruts à ceux qui 
renonceront à leurs congés… Macron peut 
s’agiter en imposant son « couvre-feu » à 
près de 20 millions de personnes (l’Ile de 
France et 8 métropoles) qui ne fait que ré-
véler à quel point leur seule préoccupation 
c’est de nous faire travailler, quel qu’en soit 
le coût comme dirait Macron… Ils étalent 
tous leur incapacité à apporter le moindre 
début de réponse à la crise sanitaire qui 
couve depuis longtemps et qu’a accéléré le 
virus.  Pour que les hôpitaux et leurs travail-
leurs « tiennent bon », il faut imposer des 
mesures urgentes pour embaucher, donner 
les moyens aux soignants de faire correcte-
ment leur travail. Et cela ne pourra se faire 
sans qu’à l’hôpital comme ailleurs, ceux qui 
font déjà tout tourner prennent eux-mêmes 
les choses en main.

Isabelle Ufferte

Dans la santé

          Grève 
Après 7 jours de grève reconducti-
ble, du 6 au 12 octobre, les logis-
ticiens de Pellegrin ont obtenu la 
satisfaction de la plupart de leurs 
revendications dont 6 embauches. 
Une belle victoire, même s’ils res-
tent « vigilants » comme ils di-
sent.

Franck Ollivier, gréviste et  
militant SUD, témoigne : 
Le service Logistique Pellegrin 
s’occupe 365 jours/an, du ma-
tin au soir, de l’acheminement 
et de la distribution des repas, 
du linge, de la pharmacie, de 
tous les consommables, du ma-
tériel stérile dans les blocs opé-
ratoires, des dossiers dans les 
secrétariats, etc., ainsi que de la 
collecte et du tri du linge sale et 
de tous les déchets hospitaliers 
de l’établissement. Nous gérons 
aussi le mobilier et assurons les 
missions de déménagement.
La dernière grève dans ce ser-
vice avait eu lieu il y a 15 ans 
et avait déjà été nécessaire pour 
obtenir du matériel adéquat et 
de meilleures conditions de tra-
vail.
Mais à nouveau, depuis des mois, 
les conditions dans lesquelles 
nous devions exercer notre travail 
n’étaient plus supportables et la 
direction restait sourde à nos de-
mandes. 
Après un début de mouvement 

Dès le deuxième jour de la 
grève des logisticien-ne-s 

de l’hôpital Pellegrin, des cama-
rades du NPA jeunes sommes 
allé-e-s apporter notre soutien 
avec la préoccupation d’aider à la 
rendre visible : nous avons mon-
té une vidéo montrant à la fois 
le piquet de grève et les condi-
tions de travail dans lesquelles 
ces travailleurs-ses essentiels à 
l’hôpital travaillent. Très appré-
ciée par les grévistes, la vidéo a 

   « Contre le 
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victorieuse à la Logistique Pellegrin (CHU)

été vue près de 10 000 fois sur les diffé-
rents réseaux sociaux du NPA et de ses 
porte-paroles… et aussi sûrement par la 
direction de l’hôpital, qui s’est empressée 
de nettoyer les sous-sols de l’hôpital ! 
Nous avons alors cherché à populari-
ser la grève dans les lieux de formation 
autour : la fac de médecine et les IFSI 
O������ ��������'��� �
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�
l’hôpital ; mais aussi dans les facultés du 
centre-ville et du campus de Pessac, d’où 
sont venu-e-s la plupart des étudiant-e-s 
en soutien le 4e jour de la grève derrière 

la banderole « Contre le virus du capital : 
logisticiens et jeunes, unis ! » que nous avons 
peinte ensemble. Nous avons également 
récolté avec les autres étudiant-e-s de 
l’argent pour la caisse de grève à hauteur 
de 150 euros. 
Puisque c’est bien l’exploitation que su-
bissent les logisticien-ne-s de Pellegrin qui 
attend la plupart des jeunes en formation 
aujourd’hui, nous sommes pleinement 
solidaires de leur combat. La jeunesse 
devenant une des variables d’ajuste-
ment de la crise actuelle du capitalisme 

mais aussi la potentielle étincelle d’une 
colère et d’une frustration qui couve, il 
nous semble essentiel de l’entraîner à se 
lier avec les différents secteurs en lutte, 
tirer des leçons ensemble des expériences 
menées, pour préparer la riposte générale 
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Rémi Grumel,  
pour le NPA Jeunes Bordeaux. 

Vidéo sur la page du NPA Jeunes Bordeaux 
(NPA Jeunes Bdx), du NPA 33 (NPA Bor-
deaux) et celle de L’Anticapitaliste

virus du capital : logisticiens et jeunes, unis ! »

avorté à cause de l’arrivée de l’épidémie à 
������ ��W�������������� ������/X�
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������
le syndicat SUD Santé Sociaux du CHU 
déposait un préavis de grève sur ce secteur. 
Les revendications, liées aux conditions de 
travail, concernaient les effectifs (le recru-
tement  de 6 agents supplémentaires), l’en-
tretien et l’achat de matériel et véhicules 
(camion notamment), la mise à disposition 

de tenues de travail adaptées en nombre 
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la salle de pause insalubre et inadaptée… 
Bref, des conditions de travail décentes
La première réunion avec la Direction 
n’ayant abouti sur rien (la Direction pro-
posait uniquement le renfort de 2 agents 
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verra en 2021 »), plus d’une  vingtaine 
d’agents se sont déclarés grévistes durant 
7 jours, contraignant la Direction du CHU 
à… solliciter des huissiers pour assurer le 
« service minimum », et ce pour un coût 
total de plus de 4000 euros ! Cela aura non 
seulement prouvé que ces « travailleurs de 
l’ombre » que nous sommes sont indispen-

sables au bon fonctionnement d’un centre 
hospitalier… mais également que l’argent 
n’est pas vraiment un problème quand la 
direction le décide.
Malgré le fait que l’immense majorité des 
agents faisaient grève pour la 1ère fois, la 
détermination de l’équipe a été payante car 

on a su garder le cap et adopter de bons 
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banderoles, l’écriture d’un nouveau tract 
chaque soir pour le lendemain (pour être 
distribué aux entrées de l’établissement), 
présence au piquet toutes les matinées 
et tournées dans les services pour faire 
connaître notre grève… Un communiqué 
de presse a été envoyé, débouchant sur 

plusieurs articles dans les médias 
locaux. 
Tout ceci a payé, puisqu’au 7ème 
jour de grève, la Direction revenait 
avec des propositions correspon-
dantes aux attentes… Les agents 
et le syndicat SUD resterons néan-
moins vigilants quant à la mise 
en œuvre et à la pérennité des 
choses…
Nous espérons que cette bataille 
fera tache d’huile et encoura-
gera d’autres mobilisations plus 
massives au sein du CHU, car les 
problèmes rencontrés par le per-
sonnel logistique sont exactement 
les mêmes que ceux que vivent 
au quotidien l’ensemble des per-
sonnels techniques, administratifs 
et soignants de tous les établisse-

ments. 
Seules des mobilisations massives pour-
ront faire changer de cap nos directeurs 
��������
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pour qui la notion de service public est un 
vague concept désuet…

Franck, le 15 octobre 2020
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Dans la santé

17 000 agents de la Fonction publique hospitalière  
exclus des augmentations de salaire du Ségur

Même les syndicats signataires du Ségur ont bien été obligés de protester face au scandale et à la mobilisation des per-
sonnels concernés… En effet, 17 000 collègues travaillant dans le secteur public social et médico social, tel que des 

foyers d’accueils médicalisés (FAM), des maisons d’accueils spécialisés (MAS), etc., ont découvert qu’ils étaient exclus de toute 
augmentation. 
Un peu partout des mobilisations se sont organisées pour dénoncer cette iniquité avec grèves, manifestations, tels les salarié.e.s 
de la FAM de l’hôpital de Libourne ou ceux du CCAS de Bordeaux.

15 octobre : journée de grève dans la santé, le social 
et le médico social
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sanitaire, social et médico-social et la politique de santé du gouvernement. Cette journée avait été annoncée par la CGT 

pendant l’été, rejointe par SUD en début de mois, les deux syndicats n’ayant pas signé les accords du Ségur. 
La réussite de cette journée, qui a permis de faire entendre assez largement le ras-le-bol des personnels de santé, tient avant 
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la première fois… Des cliniques Bordeaux-Nord, Saint-Martin ou des Horizons, au CHU en passant par l’hôpital de Libourne 
ou celui de Charles Perrens, les discussions allaient bon train dans le cortège pour échanger les informations, dire sa colère, 
son ras-le-bol, dire son questionnement sur comment en sortir…

Champagne pour les labos !

A quelque chose (ou plutôt quelques uns) malheur est semble-t-il bon. L’appel du gouvernement depuis cet été pour faire 
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les bourses des labos.
Chaque test est facturé à la Sécurité sociale près de 75 euros (le même test est facturé 50 euros en Allemagne…).  Un prix que 
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ARS Nouvelle Aquitaine : un ancien directeur d’Elsan  
aux manettes
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d’un budget d’environ 4,5 milliards d’euros annuels, c’est lui qui a la main sur l’organisation sanitaire et sociale de la 

]�������
�����������
�����
������
������
���
�O�
�"����
���
+������

��
���
���
���
�
���
�������������
�
�������
�
����
�����
�-
blissement plutôt que dans un autre.  
Ancien médecin, copain d’internat du ministre de la santé actuel O. Véran…  et habitué des cabinets ministériels, notamment 
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taine comme conseiller avant de rejoindre le groupe Elsan, le deuxième groupe de santé privée en France. Il y occupait de 
2018 à aujourd’hui un poste clé : directeur de la stratégie et des relations médicales pour « la mise en œuvre du projet de l’entreprise ». 
Le groupe Elsan possède 120 établissements dont plusieurs dans la région (clinique Saint-Augustin à Bordeaux, clinique Saint-
Martin à Pessac, polyclinique Jean-Villar à Bruges, clinique Pasteur à Bergerac, clinique Esquirol à Agen…) et est connu pour 
sa politique de rentabilité maximum au détriment des salaires et des conditions de travail. 
La politique de santé depuis des années vise à la privatisation de l’hôpital public et la nomination d’un ancien directeur du 
privé ne laisse aucun doute sur la poursuite de cette politique : B. Elleboode prendra soin de ses copains du privé qu’il connaît 
bien !



Anticapitalistes ! - n° 97 - 22 octobre 2020 - 7

Nos vies pas leurs profits

Monnaie de Pessac : Moins de pièces… 
et plus de « productivité »

Le 28 septembre, la Commission Européenne a lancé une 
grande consultation par internet sur la suppression des 

pièces de 1 et 2 centimes, relayée largement dans la presse. Les 
Etats veulent faire des économies, quitte à ce que les popula-
tions voient les prix augmenter avec la suppression des plus 
petites pièces !
=��
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passage à l’euro, avec les arrondis supérieurs généralisés à l’en-
semble des produits. Dans ce contexte d’aggravation de la si-
tuation sociale, même la commission prévient que « cette analyse 
étudiera s’il y a lieu d’introduire une règle pour arrondir les paiements en 
espèces aux 5 cents les plus proches »… Comme si elle avait le pouvoir 
ou l’intention d’imposer quoi que ce soit en matière de contrôle 
des prix !
L’affaire n’est pas nouvelle, elle s’intègre même dans une poli-
tique plus globale, en particulier en France. Ainsi, en 2018, Ma-
cron commandait le rapport « CAP22 », portant sur les écono-
mies et les coupes budgétaires dans les services publics. Celui-ci 
préconisait d’aller vers « 	
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Si le paiement par téléphone ou carte est plus pratique pour beau-
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contact, la politique du gouvernement vise surtout à contrôler 
toutes les transactions, à s’en prendre au travail au noir, à im-
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prendre à ceux qui survivent comme ils peuvent ! Du côté des 
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faires pourront continuer, elle ne s’organise pas avec des valises 

de menue monnaie !

Non aux suppressions d’emplois, partage du travail 
entre tous
En conséquence de ces politiques, l’inquiétude est réelle parmi 
le personnel de la Monnaie de Pessac, où nous produisons les 
pièces d’euro ainsi que les 1 et 2 centimes. En mai dernier, la 
direction a pondu un nième « plan stratégique » centré sur la 
diminution de la commande de pièces par l’Etat, qui atteindrait 
- 38 % en volume entre 2017 et 2022.
Comme pour tous les patrons, les « solutions » sont toujours les 
mêmes : il faut baisser les coûts, gagner en « productivité » en 
supprimant des postes sur les lignes de production… comme si 
cela pouvait changer quoi que ce soit à cette fameuse baisse des 
commandes de l’Etat !
S’il y a moins de pièces à produire, nous pouvons très bien fa-
briquer d’autres choses dans une usine de métallurgie comme la 
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surface, de l’emboutissage, etc. il y a largement de quoi produire 
des choses utiles à la population, si les travailleurs étaient aux 
commandes pour décider, organiser la production.
En attendant, la suppression éventuelle des 1 et 2 centimes ne 
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sont bien souvent remplacés par des salariés précaires que la 
direction embauche et débauche au grès des commandes. S’il y 
a moins de boulot, on n’a qu’à partager le travail sans baisse de 
salaires !

Laurent Delage

Plan stratégique Poste 2030, 
l’offensive est lancée

Depuis quelques jours, le patron du groupe La Poste, Phi-
lippe Wahl, s’est fait inviter sur les médias. L’entreprise est 

la suivante : présenter le « plan stratégique 2030 » sur la base des 
« mauvais résultats du groupe » liés au Covid. 
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puisse dire c’est qu’il y va brutalement. Dans le journal Les Echos, 
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certes, 6 jours sur 7, mais « avec quasiment plus aucune lettre » d’ici 
2030. Il en veut pour preuve la baisse continue du courrier, ac-
centuée par la crise sanitaire.
C’est là que la magie des maîtres truqueurs de sa trempe opère. 
Wahl décrit des prévisions budgétaires d’un manque à gagner de 
1 à 2 milliards d’euros pour l’activité courrier. Et de dessiner un 
avenir catastrophique pour La Poste : « La poste ne doit pas à avoir 
à gérer une dette de 25 milliards dans 10 ans ! »
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être vrai qu’il y a eu 1 à 2 milliards de chiffres d’affaires réalisé, 
en moins, dans le courrier, il n’en reste pas moins que le chiffre 
d’affaire global est lui…en progression. L’activité colis marche 

très bien, La Poste a racheté l’assureur CNP, mais également des 
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La manœuvre est de faire entrer dans la tête des collègues et des 
usagers que La Poste serait un « ���������	��������������� »… alors 
que, si nous le déplorons, c’est en fait une société anonyme à la 
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C’est également de cette réalité que les travailleurs de La Poste, 
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de question d’accepter le moindre licenciement ou la moindre 
dégradation supplémentaire des conditions de travail. Mais la 
baisse du courrier est une réalité structurelle liée aux nouveaux 
moyens de communication. Ce sont les travailleurs de la Poste, 
en lien avec les usagers qui doivent « �����
���������������	������
�����
universel » comme le dit Wahl, mais pas nos patrons. Une activité 
qui maintient le service postal pour toutes et tous et qui est utile 
à la population et à ses modes de vie actuels, tout en garantissant 
de bonnes conditions de travail pour ses salariés.

Correspondant
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FAI Blanquefort  
Aux Prud’hommes… 
pas de conciliation !

Le 9 octobre dernier avait lieu 
la première joute juridique 

entre les salariés licenciés et la di-
rection de la multinationale Ford, 
ce que la procédure prud’hom-
male appelle « la conciliation ». 
C’est la suite logique de la lutte 
contre les licenciements des 872 
salariés et la fermeture de l’usine 
orchestrée par la Ford Motor 
Compagny sur Blanquefort. Des 
licenciements prévus pour main-
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nale et les dividendes pour les 
actionnaires. Bien sûr, cette poli-
tique n’est pas unique, les patrons 
au service des actionnaires ont les 
mêmes méthodes dans toute l’in-
dustrie, que ce soit dans l’automo-
bile, l’aéronautique, le commerce, 
la chimie entre autres. 
Sous prétexte de la crise sanitaire, 
cette séance qui devait réunir en-
viron 160 salariés s’est résumée à 
un rassemblement où nous étions 
une quinzaine, attendus par bien 
plus de forces de « l’ordre »… pas 
de COVID pour eux.
Il n’y avait pas d’enjeu pour nous 
les salariés, nous sommes licen-
ciés et donc ce n’est plus l’emploi 
que l’on défend. De son côté la 
direction ne s’est pas déplacée, 
laissant ses avocats faire le boulot. 
De toute façon, il n’y avait pas de 
problème pour elle, la loi lui per-
met de virer les salariés, donc elle 
le fait.
L’affaire s’est réglée en quelques 
minutes dans une petite salle où 
un seul d’entre nous a pu entrer 
pour assister à un échange conve-
nu où il n’y avait pas de concilia-
tion possible.

On conteste et on se 
serre les coudes !
Avec une partie des militants syn-
dicaux, nous maintenons des liens 
avec les anciens collègues, pour 
discuter entre nous de nos affai-

res, de ce que nous devenons les 
uns et les autres, chômage, reclas-
sement, un travail… 
Les situations sont diverses mais 
nous sommes environ 180 en cours 
de « reclassement ». Quelques-uns 
sont maintenant à Pôle emploi et 
une minorité a trouvé un emploi 
avec bien souvent un salaire infé-
rieur ou des conditions de travail 
plus contraignantes au niveau des 
horaires et ou des cadences. 
Pour ce qui est du reclassement, 
c’est sans surprise que l’on fait le 
constat que cela ne marche pas, 
c’est la précarité le plus souvent 
qui nous est proposée avec des 
salaires à la baisse de 20 à 40 %, 
pire si nous changeons de métier, 
où c’est bien souvent le SMIC qui 
nous attend.
Bref, rien de réjouissant, ce qui 
nous lie, c’est de faire payer le plus 
cher possible à la FMC sa politique 
de classe indigne où les salariés ne 
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quand les affaires marchent, et 
de variables d’ajustements pour 
maintenir les dividendes et les 
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Dans cette société, la crise d’ail-
leurs est permanente, gouver-
nements et grands patrons s’en-
tendent pour nous faire payer les 
dégâts. Ce que nous disons, c’est 
que cela se voit de plus en plus, que 
les résistances sont nombreuses, 
les manifs des gilets jaunes, les ré-
sistances contre les licenciements, 
les luttes dans la santé, la crise 
sanitaire, écologique, tout cela 
contribue à ouvrir les yeux et nous 
conforte dans la lutte anticapita-
liste. Nous savons que l’avenir ne 
peut pas être meilleur si nous lais-
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ce contexte de violence contre les 
travailleurs et la population dans 
son ensemble.

Eric Lafargue

Le désengagement de Ford de son usine GFT de 
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Il s’agit pour Ford de revendre entièrement ses parts 
à Magna, son « partenaire » dans la joint-venture 
actuelle. Pour tous les collègues, c’est clairement un 
couperet au-dessus de nos têtes, Ford étant le seul 
client pour la production de l’usine. Et même si cer-
tains s’évertuent à faire croire que Magna, qui est 
aussi une multinationale, va apporter de nouvelles 
productions, il n’y a rien de concret à l’horizon.
Avec l’équipe syndicale de la CGT GFT, nous me-
nons la bataille sur tous les terrains possibles. Nous 
avions organisé une action sur le parking de l’usine 
en septembre pour répondre à l’annonce du désen-
gagement (voir le précédent numéro). Nous avons 
poursuivi par le vote d’un droit d’alerte au CSE du 
14 octobre, par les élus CGT, FO et CFTC. Cela fai-
sait deux ans que la CGT bataillait pour l’obtenir.
On ne se raconte pas d’histoire, ce n’est pas le droit 
d’alerte qui empêchera les patrons d’aller au bout de 
leur casse des emplois, mais tous les bâtons dans les 
roues sont bons à utiliser. Et les experts choisis lors 
de cette réunion pourront nous donner des chiffres 
et des éléments économiques utiles dans la bataille.
L’intersyndicale a aussi envoyé ses exigences aux di-
rections pour qu’elles soient intégrées dans le contrat 
de cession entre Ford et Magna : « Maintenir les conven-
tions collectives et nos conditions de rémunération actuelles. 
Maintenir la main-d’œuvre de notre usine et au moins 800 
contrats permanents pendant 10 ans. ». Il est exigé aussi 
����
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��������
�[�les conditions sociales d’un plan de 
départ, s’il devait y avoir un plan de départ dans les 10 pro-
chaines années, à 200 millions d’euros ». Une façon d’exi-
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années 70 mette la main à la poche, et ne puisse pas 
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gardant les mains propres.
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mencer par la façon d’imposer ces exigences. L’inter-
syndicale se positionne en demandant des réunions 
et des entrevues, aux directions, aux pouvoirs publics, 
à la préfète… On est quelques-uns à penser que c’est 
����� ��� ����
� ��
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convaincre  les collègues de la nécessité de  prendre 
ensemble nos affaires en mains, de ne compter que 
sur notre mobilisation collective, sans illusion sur 
tous ces adversaires de classe qui défendent le droit 
des patrons à licencier. A suivre…

Correspondants

GFT Blanquefort 
La bataille est  
engagée
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Les salariés de l’aéronautique 
frappés par la récession

« �����

�����
����	����������	�����
�������
����	������������
������
	-
lonné en quelques semaines les certitudes industrielles et le cadencement 

millimétré des livraisons d’avions commerciaux » écrivait il y a quelques 
jours le PDG des sites d’Ariane Group en Aquitaine. Ce que 
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�Z�[�Il est clair qu’il y a un 
trou d’air, les statistiques montrent qu’on a une baisse des remises en vol de 
60% par rapport à l’année dernière. »
Les annonces de 
licenciements et 
d’attaques contre 
les salariés se sont 
multipliées très 
rapidement dans 
les compagnies 
aériennes partout 
dans le monde. 
American Airlines 
impose le chô-
mage technique à 
19 000 employés. 
United Airlines licencie plus de 13 000 salariés. British Airways a 
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de 15% des salaires pour les hôtesses et stewards. La direction 
d’Air France voudrait imposer un recul du même type. Un plan 
de 6500 suppressions de postes est déjà en cours… mais ça ne 
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longue durée) sur deux ans, imposant une perte de salaire aux 
employés, tout en en faisant payer une partie par l’Etat.
Dans l’industrie, à Airbus deux accords viennent d’être signés 
pour une APLD et 5000 suppressions d’emplois…  FO, syndicat 
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prétendant qu’il n’y aura pas de « licenciements secs » jusqu’en 
avril 2021. Cela promet des pressions fortes pour pousser à des 
départs anticipés en retraite, vers des formations, des créations 

d’entreprises assorties de quelques aides incitatrices… Et 10 000 
autres emplois sont menacés dans le monde. 
Chez les sous-traitants et les équipementiers, la saignée est aussi 
massive. Dans leur langage codé, les dirigeants de Latécoère 
expliquent : « Les facteurs exogènes qui affectent notre activité ne pouvant 
être contrôlés, nous avons pris depuis mars une série de mesures de pru-
dence pour réduire les coûts d’exploitation et renforcer nos liquidités. »… 

à traduire par sup-
pressions d’em-
plois, 1000 déjà 
effectives dans 
le monde, et 475 
prévues en France 
sur 1500 salariés. 
Un tiers de l’effec-
tif  viré comme « 
mesure de prudence » !
Tout aussi cy-
nique, Thalès an-
nonce aussi 1000 

suppressions de postes… sans détruire d’emplois ! C’est encore 
la même stratégie de « faire appel au volontariat des salariés concer-
nés pour éviter les licenciements ». Une communication qui ne bluffe 
personne quand un salarié sur quatre est visé… Pour le site de 
Mérignac, les bruits courent qu’il y aurait 300 emplois menacés.
Nombre de patrons évoquent des perspectives de reprises pour 
2021 ou 2022, comptant sur les « baisses de coûts d’exploitations » 
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liards des plans de relance. De quoi continuer à verser des divi-
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accumulés.

F.M.
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baisse… et prépare les esprits à des participations et in-

téressements bien plus bas que d’habitude. Pas question pour 
autant de renoncer au plan « pilotez votre avenir »… 1 milliard 
pour moderniser les établissements, tout en faisant des écono-
mies sur le dos des salariés, à commencer par ceux des sous-
traitants que Dassault a renvoyés. 168 salariés ont été licenciés 
���
�����������<�

���
�;��������
�����#*?��}
���������<�
-
sault Falcon Service à Mérignac et au Bourget (600 salariés 
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visés par une APLD à partir de novembre. 
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en cause cette logique, que ce soit celle de la Grèce, deux mil-
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par l’Etat… ou celle de l’Armée française, qui en commande 
autant pour remplacer ceux d’occasions revendus, mais cette 
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Dassault jusqu’en 2027 au moins. 
Pour les ventes de ces dernières années, vers l’Inde, le Qatar, 
l’Egypte, la Grèce, peut-être bientôt la Croatie, l’Etat a permis 
des livraisons accélérées en cédant ses propres commandes ou 
ses occasions. Des « facilités » qui permettent aux dirigeants 
de ces pays de jouer des rapports de forces, intimider telle 
ou telle puissance concurrente. L’augmentation des ventes de 
ces engins de mort dont le coût saigne les peuples avant de 
tuer sur les champs de bataille s’inscrit dans une situation de 
tension et d’aggravation du militarisme, dont tous les patrons 
��� 
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���� 
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� ����
�� $�����
�� W�����
�� ������
�� �����
� Y�
vendre… une logique meurtrière produit de l’exacerbation de 
la concurrence économique.

L’Etat et l’armée toujours au service de Dassault 
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     Education : la répression 
ne fait pas taire la contestation

Nous étions environ 80 de Gironde 
à participer au rassemblement du 

12 octobre devant le rectorat de Poi-
tiers, avec plus de 1000 soutiens, pour 
apporter notre solidarité et dénoncer la 
répression qui s’abat sur Aladin, Cécile, 
Sandrine et Sylvie, quatre profs du lycée 
de Melle dans les Deux-Sèvres. 
Ils étaient convoqués en conseil de 
discipline, après des mois de suspen-
sion et d’interdiction de se rendre sur 
leur lieu de travail, de rencontrer leurs 
anciens élèves et leurs familles. Leur 
crime ? avoir participé aux manifesta-

tions contre la mise en place des E3C. 
De nombreuses interventions, dont 
deux des collègues, et aussi nos cama-
rades Eric Bezou et Gaël Quirante, vic-
times aussi de répression à la SNCF et 
à la Poste, des représentants syndicaux 
(FSU, CGT, FO, Sud Education, CNT), 
ont toutes dénoncé le climat de répres-
sion qui se généralise, faisant le lien avec 
l’offensive antisociale de recul de nos 
droits.
Dans l’éducation, face à la puissante 
contestation de janvier et février, avec 
des blocages de lycée, des refus de faire 

passer les épreuves, de corriger les co-
pies, l’administration a dégainé l’arsenal 
répressif. A Bordeaux, 9 collègues ont 
eu aussi des sanctions disciplinaires. 
}
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un militant syndical a été reçu par son 
chef  d’établissement… et trois gen-
darmes, pour « organisation et participation 
à manifestation non déclarée »… un ras-
semblement devant son lycée, le jour 
d’une grève nationale ! A Poitiers, les 
conseils de discipline se sont étalés du 
12 au 15 octobre, durant chacun près 
de huit heures. A l’heure où nous écri-
vons, nous ne connaissons pas encore 

Chaque année sont votées au Conseil municipal de Cenon 
les subventions publiques à l’école privée sous contrat 

avec l’Etat. C’est une obligation imposée par la loi à toutes 
les communes… mais qu’elles doivent entériner par un vote. 
Cette année, la note était salée ! La nouvelle loi sur l’abais-
sement de l’âge de la scolarité obligatoire à trois ans oblige 
maintenant les communes à subventionner aussi les mater-
nelles privées avec les deniers publics. Un beau cadeau que 
Macron a fait à ses amis de l’enseignement privé, ultra-majo-
ritairement catholique, qui n’a rien à voir avec l’intérêt d’une 
scolarisation précoce des enfants puisque depuis longtemps 
98 % des enfants sont déjà scolarisés à 3 ans !
Je suis intervenue pour dire 
que les 124 440 € devaient 
revenir intégralement aux 
écoles publiques, qui en ont 
un besoin urgent, d’autant 
plus aujourd’hui, alors que 
les contraintes liées à la pan-
démie révèlent le délabre-
ment de l’école publique. 
Le protocole sanitaire n’est 
qu’une mascarade faute de 
moyens supplémentaires en 
personnels, de locaux sup-
plémentaires pour soulager 
les classes et les cantines 
surchargées et les conditions 
d’enseignement se dégradent 
pour tout le monde, élèves et 
enseignants.

L’école publique est ruinée par les décennies de politiques 
d’économies, menées par tous les gouvernements, qui ali-
mentent un transfert permanent d’élèves du public vers le 
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privé sous de multiples autres formes. Macron, Blanquer et 
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la république des lois du marché, des valeurs capitalistes du 
mérite et de la concurrence !
L’intégralité de l’argent public doit aller à l’école publique. 
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urgent d’intégrer les établissements privés dans un seul servi-

ce public laïque d’éducation.
Il est grand temps aussi que 
les communes s’opposent au 

�������� ��� ���������
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l’école privée, en s’appuyant 
sur tous ceux qui luttent 
aujourd’hui, enseignants, 
parents, pour un plan d’ur-
gence pour l’école publique, 
avec de vrais moyens.
Malgré les nombreuses dé-
clarations contre ce scandale, 
nous n’avons été que deux, 
avec « Cenon en commun » 
à voter contre. 

Christine Héraud,  
élue municipale NPA à Cenon

L’argent public à l’école publique !

Dans l’éducation
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Dans l’éducation

Langon. Le rectorat signe une convention avec le 
MEDEF pour le Lycée des Métiers du Sud-Gironde
La rectrice de la région académique Anne Bisagni-Faure s’est rendue 
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convention de coopération avec l’organisation patronale. Un accord qui 
renforce la main mise des intérêts des entreprises sur le contenu des for-
mations et l’orientation des jeunes.

Le Lycée des Métiers de l’Industrie et de l’habitat du Sud-
Gironde (Langon) fait l’objet d’un nouvel accord, promu 

par Philippe Neys, président régional du MEDEF, et la rec-
trice de l’Académie. Si le dispositif  est présenté comme sensé 
« améliorer l’orientation professionnelle des jeunes », on se doute de 
ce qu’une telle formulation peut cacher de la part d’un orga-
nisme qui met tant d’énergies en œuvre dans la destruction 
des conditions de travail et des acquis sociaux.
L’accord prévoit en effet de « favoriser l’accueil et l’immersion des 
jeunes en formation dans les entreprises » et de « faciliter l’insertion 

professionnelle », en clair, faire de l’enseignement et des élèves 
la variable d’ajustement des patrons, au gré de leurs besoins. 
Mis en place par Jean-Luc Mélenchon en 2002, alors Minis-
tre délégué à l’Enseignement professionnel du gouvernement 
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lité de concentrer un éventail de formations du même corps 
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tions aux besoins des bassins d’emplois locaux. Une mesure 
qui facilite la vie aux patrons.  
Alors que le gouvernement a déjà accordé plusieurs centaines 
de milliards d’euros de cadeau au patronat depuis le début de 
la crise sanitaire, les jeunes continuent d’être parmi les princi-
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une progression du chômage et de la précarité.

Kenza

la décision de la rectrice dans cette parodie de justice où elle est à la fois 
juge et partie. 
La contestation est loin d’être éteinte, le rassemblement de Poitiers l’a 
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2 octobre la rectrice en lui lisant une lettre ouverte pleine de colère, d’in-
dépendance et de détermination, pointant l’hypocrisie du Ministère et de 
ses cadres qui organisent froidement la casse de l’éducation. Cette lettre 
circule sur les réseaux sociaux et commence à être reprise par d’autres 
collègues, comme ceux d’Elie Faure à Lormont qui l’ont accompagnée 
d’un mot sur la situation de leur lycée. 
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F.M.

Ci-contre des extraits de la lettre des collègues de Magendie.
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tre visite « sur le terrain » (c’est comme ça 
qu’on dit, là-haut, n’est-ce pas ?) pour vous 
en parler, de ce terrain, celui-là, le nôtre, celui 
de nos élèves, ; celui de professeurs, d’agents, 
d’AESH, de personnels administratifs qui 
essaient depuis des années de se faire enten-
dre et qu’on méprise, qu’on musèle, qu’on 
réprime.
Alors cette parole qu’on ne nous donne pas, 
aujourd’hui, nous la prenons, pour vous rap-
peler deux ou trois choses et pour vous met-
tre en garde, en tant que représentante d’une 
institution qui nous maltraite. 
[...] nous assistons non seulement à une casse 
en règle du service public, de notre métier, 
de la possibilité de faire bien notre métier, 
mais nous sommes aussi criminalisés pour 
défendre ce qui nous est cher : un enseigne-
ment de qualité, des épreuves de baccalauréat 
qui ont du sens, une retraite qui ne ressemble 
pas à une obole. Pour la première fois, des 
collègues sont mis à pied, menacés, pour leur 
engagement syndical, pour leur lutte contre 
des réformes scélérates et se retrouvent mis 
au ban de la communauté enseignante. C’est 
aux collègues de Melle que nous faisons réfé-
rence, aux collègues mis en cause dans notre 
propre académie, mais peut-être bientôt à 
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ce, n’est-ce pas déjà insulter l’Institution qui 
nous nourrit ?
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Leur société

Le 2 octobre au matin, environ 400 
personnes dont de nombreuses 

familles bulgares ont été délogées par la 
police du squat qu’elles occupaient rue 
Lajaunie sur la Rive droite de Bordeaux. 
Les expulsions de squats se multiplient 
avant la trêve hivernale, comme celui de 
la rue Gravelotte 2 jours après son ins-
tallation.
La Préfète Buccio, qui a à son actif  le 
démantèlement de la « Jungle de Calais », 
assume totalement son zèle dans les ex-
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tembre dernier « qu’il valait mieux peut-être 
vivre dans la rue que dans un squat ». 
Le nouveau maire, Hurmic, se voulant 
différent de son prédécesseur de droite 
sur la question, a aussitôt critiqué de ne 
pas avoir été informé au préalable de l’ex-
pulsion. Il a fait ouvrir par la Métropole 
un grand hangar pour abriter ces nom-
breuses familles, en pleine tempête Alex 
et alors que l’épidémie frappe fortement 
le département. 
Des associations comme le collectif  Bien-
venue ou la Fabrique Pola sont aussitôt 
venues apporter leur soutien aux expul-
sés, un point d’eau a été ouvert et un dia-
gnostic social doit se faire. Des caravanes 
se sont installées aux alentours du hangar 
87 quai de Brazza qui ne pouvait toutes 
les contenir. Un groupe habite toujours 
l’ancienne usine de peinture industrielle 
Borifer, pourtant largement polluée avec 

des solvants, du plomb, des hydrocar-
bures, des déchets de limaille de fer, mais 
aussi du zinc, du plomb, du benzène, du 
toluène et plusieurs toxiques dont cer-
tains cancérigènes. …
Face à cette extrême urgence, le conseiller 
départemental socialiste Touzeau a rap-
pelé la création d’une Mission Squat*, un 
minimum suite aux très nombreuses ex-
pulsions depuis 2 ans (50 squats évacués 
depuis l’arrivée de Buccio). Mais elle ne 
prévoit que des solutions au cas par cas, 

pour ceux qui ont des papiers ou le droit 
d’asile. 
Le Département doit, de par sa com-
pétence, s’occuper des Mineurs Non 
Accompagnés. A l’heure où ceux-ci sont 
montrés du doigt comme lors du conseil 
municipal de Bordeaux de septembre par 
LREM et Hurmic, on ne peut qu’être 
inquiet. Ces solutions peuvent n’être que 
des nuits d’hôtel…

Car à l’heure où les forces politiques ins-
titutionnelles s’en prennent aux travail-
leurs dans leur ensemble, stigmatisent les 
étrangers, il manque en plus cruellement 
des moyens et des logements pour de plus 
en plus de migrants fuyant la misère ou la 
répression dans leurs pays, conséquence 
des guerres impérialistes de la France et 
de l’Europe.
Il est urgent de réquisitionner les loge-
ments vides à Bordeaux, près de 22 500 
dont 10 590 intra-muros alors qu’il y a 
3000 personnes dans plus de 130 squats 
d’après la conseillère métropolitaine Verte 
Lecerf, le 29 septembre dernier.
C’est pourquoi la revendication de la ré-
gularisation de tous les sans-papiers est 
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sion des squats, du logement pour tous, 
en même temps que la solidarité avec 
l’ensemble des sans-logis.

Mónica
*La Mission Squat a été mise en place par 
la Préfecture pour « l’amélioration des condi-
tions de vie, l’accès à l’eau, la scolarisation ou 
l’entrée dans un ETI » (espaces temporaires 
d’insertion, comme des aires de gens du 
voyage). Le 22 septembre, elle y a ajouté 
avec le Département et la Métropole une 
plateforme de diagnostic et d’orientation 
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50% par l’État, « lieu de regroupement des 
informations sur les squats ».

Halte aux expulsions, logement pour tous !

La Zone libre de Cenon où 80 familles et des adultes isolés 
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construire une vie collective riche et solidaire, est toujours me-
nacée d’expulsion par le propriétaire Logevie et la Préfecture. 
Pour la plupart des résidents qui ont connu l’insécurité, la vio-
lence dans leur parcours de migrants et de résidents considérés 
comme illégaux et indésirables en France, c’est à nouveau la vio-
lence de la perspective d’un lendemain à la rue, de liens humains 
à nouveau détruits, d’enfants arrachés à leur école.
L’annonce du risque imminent d’expulsion a suscité un formi-
dable élan de solidarité, bien au-delà des soutiens des associa-
tions et bénévoles qui accompagnent les familles depuis le début 
de leur installation. Une expulsion en pleine période de covid, à 
la veille du début de la trêve hivernale révolte.

Le 17 octobre, le concert de soutien au Rocher de Palmer a 
fait salle comble et de multiples nouveaux soutiens sont venus 
s’ajouter à la chaîne de solidarité active.
Lundi 19, une quarantaine de soutiens ont envahi le siège social 
de Logevie pour exiger du propriétaire le retrait de sa demande 
d’expulsion, et obtenir plusieurs mois de répit pour lutter pour 
un logement pour toutes les familles.
C’est à 5 h sur la zone le lendemain que les nombreux soutiens 
rassemblés pour empêcher l’expulsion ont appris que la préfec-
ture accordait un délai de 15 jours pour mener une enquête so-
ciale qui devait commencer en juillet. Aucun crédit n’est accordé 
à la préfecture. La mobilisation continue pour empêcher l’expul-
sion, pour le relogement et des papiers.

C.H.

Pas d’expulsion à la zone libre de Cenon  
sans solutions de relogement pérenne !
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Jeunesse

En 2020, nous sommes témoins 
d’une rentrée universitaire chao-

tique. Si chaque année les universi-
tés doivent faire face à une hausse du 
nombre d’étudiants sans que cela s’ac-
compagne de plus de moyens, cette an-
née, cette hausse est accompagnée d’un 
surplus de 35 000 nouveaux arrivants. 
À cela s’ajoute l’actuelle crise sanitaire, 
venant inonder de contraintes l’organi-
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supérieur.
Cependant, les présidences se conten-
tent de mesures minimales qui ont pour 
conséquence le manque de gel hydroal-
coolique et l’absence de masques gra-
tuits pour l’ensemble des étudiants, des 
professeurs et des personnels. De plus, 
elles ne transmettent aucune informa-
tion sur l’évolution de l’épidémie sur les 
campus à l’ensemble de personnes qui 
y étudient et travaillent, ne révelant pas 
les différents clusters apparus au sein 
des campus.
En réponse à ces problématiques nom-
breuses, c’est depuis mars 2020 que 
l’enseignement à distance a progres-
sivement été mis en place. Un fonc-
tionnement qui ne fait qu’accentuer les 
inégalités parmi les étudiants, et donc la 
sélection sociale. Le manque de moyens 
��������
� ��
� ���
� ��������
�� ����
�����

d’un espace de travail adéquat dans les 
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tés techniques liées aux cours zoom 
mettent en question la justesse des 
modalités d’examens habituelles qu’ils 
veulent maintenir à tout prix cette an-
née.
La contradiction entre le surplus d’étu-
diants, la hausse des inégalités entre 
ceux-ci par rapport aux cours en distan-
ciel et le manque de débouchés sur le 
marché du travail pour les futurs diplo-
més ainsi que le manque de moyens de 
l’université pour permettre une édu-
cation correcte pour tous, fait que le 
gouvernement cherche à faire passer 
un cap à la selection sociale. Dans la 
contuinité de sa politique et de celle de 
ses précedesseurs, Macron et sa clique 
cherchent à mettre a bas le « modèle 
universitaire francais », loin d’être par-
fait, pour avancer sur un modèle plus 
anglo-saxon en utilisant la crise sanitaire 
et économique comme levier.
Face à cette situation, les militantEs du 
NPA Jeunes, avec l’association Onzième 
Thèse, nous avons décidé de lancer une 
campagne pour un plan sanitaire à la 
hauteur dans les facs, contre l’enseigne-
ment à distance et la possible fermeture 
des universités. On exige des masques 
gratuits pour toutes et tous et un centre 
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l’évolution de l’épidémie, une transpa-
rence totale de la part de la présidence 
par rapport aux cas et aux décisions 
prises, et l’aménagement et l’allègement 
des cours. L’ensemble de ces revendi-
cations sont portées par une pétition 
qu’on vous invite à signer et partager, 
vous pouvez la retrouver sur les réseaux 
sociaux de Onzième thèse.
Nous pensons cette situation actuelle 
comme un moment charnière qui 
dévoile au grand jour le fonctionne-
ment d’une université qui a pour but 
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en relation à la demande du marché. 
Dans la mesure où la crise économique 
va empirer les conditions de travail et 
augmenter de manière accrue le taux 
de chômage, les jeunes sont considérés 
comme la variable d’ajustement. Face à 
cela, nous refusons d’être la « généra-
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mencer à se mettre en ordre de bataille 
pour défendre nos lieux d’étude et de 
travail, parce que c’est à eux de payer 
leur crise.

Correspondant.e.s étudiant.e.s NPA Jeunes

Crise sanitaire et économique à la fac :
Nous refusons d’être la « génération sacrifiée » !

https://souscription.npa2009.org

SOUSCRIPTION 2020 
DU NPA
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Au conseil de Lormont du 2 octobre, 
à propos du versement d’une prime 

dite « Covid » aux communaux de 15 € par 
jour de présence (alors qu’à Blanquefort, 
par exemple, elle a été de 25 €), j’ai rappelé 
ce qu’on pouvait lire sur les pancartes de 
manifestants, des « premiers de corvée » sur 
l’annonce de cette prime : « Super héros un jour, 
super mal payés toujours ! » ou « héros un jour, 
larbins toujours ».
En effet, ces agents se sont exposés durant 
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malgré des conditions de travail déplorables 
en sous-effectifs aggravées par la maladie…
Ils n’ont eu comme seule « récompense » 
que des remerciements hypocrites du monde 
politique.
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c’est-à-dire ne comptant pas pour la retraite 
et qui a été versée selon le temps « d’expo-
sition » au virus dans les collectivités.  Des 
salariés de professions qui ont été particuliè-
rement exposés ont dû se battre, comme les 
éboueurs, pour la toucher.
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des agents. Mais face à l’augmentation du 
coût de la vie, alors que les salaires des terri-
toriaux sont bloqués depuis 2010, c’est une 
vraie augmentation du régime indemnitaire 
et des salaires qu’il faut, et pour tous !

Mónica Casanova

Lormont : une prime bien insuffisante

Nos élu.e.s

Moratoire sur La 5G  
au conseil municipal de Cenon

Au conseil municipal de Cenon du 28 septembre, la 5G 
dont les enchères pour l’attribution des bandes de fré-

quence commençaient le lendemain a fait l’objet de deux mo-
tions proposées par la majorité municipale et « Cenon en com-
mun » qui demandaient un moratoire sur lequel nous sommes 
tous d’accord. Je me suis associée aux deux motions, solidaire 
du moratoire, nécessaire mais qui ne peut répondre à lui seul 
au problème de l’accès de toutes et tous à la téléphonie et à 
internet. 
Je suis intervenue pour dénoncer Macron, bon serviteur 
des intérêts privés des opérateurs, fabricants et vendeurs 
de produits high-tech, tous sur les starting blocks pour se 
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les enchères au mépris de la demande de moratoire de la 

Convention Citoyenne pour le Climat qu’il avait lui-même 
organisée, sans aucune consultation de la population, et 
alors qu’il n’y a encore aucune étude aboutie sur les impacts 
sanitaires et environnementaux, au mépris des craintes pour 
la santé publique. Le plan de relance de l’Etat assure déjà à la 
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Mais le vrai problème est de laisser aux mains d’opérateurs 
privés le monopole des télécommunications. C’est parce 
que les opérateurs privés veulent avant tout faire du fric 
qu’une grande partie de la population est encore privée 
d’un accès correct aux réseaux de téléphonie et d’internet, 
et en particulier de la 4G dont le développement sur tout le 
territoire devrait être la priorité.
La 5G peut être un véritable progrès, à condition qu’elle serve 
les intérêts collectifs de la population et qu’on soit certain de 
sa non nocivité. Mais pour cela, il faut la sortir des mains des 
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Nous serions des nostalgiques de la lampe à huile et Macron 
un homme moderne ? La modernité et le progrès, ce n’est 
pas que les affairistes se jettent sur une nouvelle technologie 
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pour se jeter demain sur un secteur encore plus rentable. Le 
progrès, c’est un service public des télécommunications qui 
donne un accès à la téléphonie et à internet correct et gratuit 
pour tous, sous le contrôle des salariés et de la population. Le 
seul cadre qui nous assurera la maîtrise de nos besoins, des 
risques, et de pouvoir décider démocratiquement des choix 
utiles à toutes et tous. 

Christine Héraud
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Brèves locales

Il y a quelques jours, Rousset et d’autres élus participaient à l’inaugura-
tion d’une nouvelle unité de production du site de Poitiers de la SAFT, 

destinée à doubler sa capacité de production en électrolyte pour piles 
lithium. Le développement de la construction de voitures électriques 
ouvre des perspectives alléchantes pour les constructeurs de batteries, 
au point que le pétrolier Total a racheté SAFT pour 1 milliard d’euros en 
2016... Ils appellent ça « transition écologique ».
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tement impliquée – « à hauteur de 35 millions d’euros » – dans le projet de 
constitution d’un « Airbus des batteries� �� ��	���� 	����	���� 	������ 
	���-
��
�����	������������
����	��������!����� ���������������������������	��������
en 2030, 10 % du marché européen. « Nous n’avons jamais investi autant dans 
un projet industriel sur le territoire » a-t-il dit. Au cas où PSA, Total et Cie 
n’auraient pas les capitaux nécessaires ?

Labarde : cachez cette décharge  
que l’on ne saurait voir !

Fin septembre, Anziani et Hurmic posaient le « premier pan-
neau » de « la plus grande centrale solaire urbaine d’Europe », 
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de CO2 par an. 
Cette centrale, dont la construction est déjà bien avancée, doit 
couvrir les 65 hectares de l’ancienne décharge de Labarde, 
près du stade Matmut. Sous les plots de béton qui supportent 
les panneaux se trouvent entre 2 et 3 millions de m3 d’ordures 
ménagères, déchets industriels spéciaux et autres boues de 
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recouvrir de panneaux solaires vient de Juppé, mais l’écolo 
Hurmic assume : « Ce site pollué va se faire une identité plus valori-
sante […] sa situation était très préoccupante, et le terrain ne pouvait 
être transformé ni en zone constructible ni en zone agricole »…
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plus qu’à espérer qu’avec le temps les plots de béton ne s’en-
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de 3,7 millions d’euros de redevance sur la durée d’exploi-
tation du site, prévue pour 30 ans. Une petite partie des re-
venus qu’envisage certainement de récolter la société privée 
JP énergie environnement qui a conçu et exploite de nom-
breux sites photovoltaïques en France… en partenariat avec 
la Banque des territoires et la Caisse des Dépôts qui avancent 
les capitaux.

Daniel Minvielle

Le directeur local de la Banque de France expliquait il y a 
peu à la CCI de Limoges que « la reprise a été un peu meil-
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un chiffre d’affaires très inférieur à leur niveau d’avant crise »… « Le 
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baisse de 11,6 %, le bois est aussi impacté en lien avec la construction, de 
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du chiffre d’affaires est plus limitée grâce à la restauration hors foyer post 
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Des prévisions dont tout le monde sait qu’elles s’accompa-
gneront d’une augmentation dramatique des suppressions 
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Nouvelle Aquitaine : 
prévisions de reprise économique en baisse
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A lire
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L’actualité (cet essai a été écrit en avril 2020) est venue illustrer son pro-
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tant que le capitalisme mondialisé et sénile non seulement n’est plus 
capable de se maintenir sans extraire un maximum de plus-value des tra-
vailleurs par des mesures de plus en plus autoritaires, mais est même 
amené à dépenser des milliards pour compenser ses propres destruc-
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Les brefs essais très clairs de ce marxiste militant, dont ��	$������	�������� ou ��	%���	������	
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sont disponibles en libre accès sur le site internet 777����&	�%�
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CONTRE L’ETAT

https://meet.jit.si/npa33-debat-24-10-20
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